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.Son ExcellEnce Monsieur le prEsident de la
R6publique, avec tes Assurances de ma
Plus Haute Consid6ration.

Son Excellence Monsieur le Vice-pr6sident
de la R6publique, avec les Assurances de
ma TGs Haute Consid6ration.

r,/ - Son Excellence Monsieur le premier Ministre
de la R6publique, avec Ies Assurances de
ma Trds Haute Consid6ration.

A Monsieur le Secr6taire G6n6ral d,Etat
a

BUJUMBURA.

Obiet: Transmission du projet de Loi poftant fixation
du Budget G6ndral de l,Etat, exercice ZOZZIZOZ}

Monsieur le Secr6taire G6n6ral,

J'ai lhonner,rr de vous transmettre, en annexe i Ia pr6sente, le projet de Loi portant fixationdu Budget G6n6ral de lEta! exercice 2o22l2ozg, aprds integrution d., recommandations duconseil des Ministres tenu en date du 01 iuin'2tiz} ann ie le transmettre ir lAssembt6e
Nationale pour analyse.

Je vous en souhaite bonne r€ception et vous prie d'agr6er, Monsieur le Secr6taire G6n6ral,
l'assurance de ma haute consid6ration.

ffiffipuffitiffiLrm
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Dr Domitien N

site web : ww.finances.gov.bi

MINISTRE DES FINANCES, DU BUDGET
DE LA PLANIFICATION

rransrnis e ...WV.?.,IA
4 c-AatNE.T ou MtNtsrttF_ j

",t,. .o* ,!
- ^ltd.^ .t'.€'.- ,,/,'

Nk, 
"L::. 

ri,, 
",. 0,, o1 f )i,.,'i-);-1,'"'\iti il(:n r i c,,i E co l)I - ;'

Ripont{u ie

:::ffi'&,



EXPOSE DES MOTIFS DU PROJET DE LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET
GENERAL DE LA REPUBLIQUE DU BURUNDI POUR L'EXERCICE2O22I2A23

I. CONTEXTE GENERAL

1. Le projet de loi de finances 202212023 est pr6par6 dans un contexte particulier de mis
en euvre des rrdformes en matidre de gestion des finances publiques visant la
migration de budget de moyen vers le budget programme. pour l'exercice ZOZZIZOZ3,
le projet de budget de lEtat est donc transitoire avec une budgdtisation ax6e sur les
rdsultats oir les allocations budgdtaires se font sur base des
projets/programmes/activitds bien planifi6s pour pouvoir migrer totalement vers une
budg6tisation en << mode programm€ >>, i partir de l'exercice budg6taire 2023 lZO24.
Sous cette ddmarche progressive, une feuille de route a 6t6 drdss6e et envoy6e au
Gouvernement i titre informatif pour montrer les diff6rentes activit6s en cours de
r6alisation qui vont permettre le passage du budget de moyen au budget programme.

Cette fagon de budg6tisation sous-entend que les cr6dits budg6taires allou6s aux
activit6s i travers PTBA constituent en investissement en capital (umutahe) qui va
g6n6rer les int6r6ts en termes des r6sultats attendus.

2. Cette reforme de budgdtisation axde sur r6sultat Intervient i la suite de l'instruction
de Son Excellence Monsieur le Pr6sident de la R6publique relative au d6marrage, avec
l'exercice 2022/2023, des budgets programmes et contrats programmes. Cette
reforme est pr6vue dans la loi no1/35 du 04 d6cembre 2O0B relatives aux Finances
Publiques en ses articles 18 et 19 et ses textes dhpplication sans pour autant mettre
en evidence la faisabilitd dans ses ddtails d'0il la raison d'etre de sa r6vision en cours
pour se conformer aux exigences de la budg6tisation en mode programme.

3. Le projet de budget de l'Etat 202212023 qui marque ta transition vers le budget
programme introduit le Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) comme un outil de sa
mise en @uvre. Pour ce faire, tous les ministres et instutions depensiers, les
Administrarions Personnalisdes de l'Etat (APE), les Etablissements publics i caract6re
Administratifs (EPA), les Soci6tds e Participation Publique (Spp) et toutes les
communes du pays ont 6t6 appel6s i pr6parer leurs pr6visions budg6taires en
indiquant dans les PTBA les activit6s i r6aliser avec des indicateurs objectivement
v6rifiables pour permettre !e suivi et t'6valuation des r6sultats escompt6s d une
6ch6ance tri mestriel le.

4. Le projet de budget de lEtat 202212023 finance les priorit6s du Gouvernement qui se
traduisent par Ies activit6s r6tenues dans les PTBA en tenant compte des objectifs du
Plan National de D6veloppemnt (PND Burundi 20L8-2027)du programme
dTnvestissement Public (PIP 2022-2025) des six (6) domaines prioritaires de la



ldgislature actuelle A savoir : l'agriculture et l'6levage, ta sant6 publique,
l'industrialisation, l'emploie des jeunes et la protection sociale des vulndrables, les
infrastructures sociaux-6conomiques, la paix et la r6conciliation.

5. Les pr6visions des ddpenses retenues dans les PTBA ont fait objet d€changes
budg6taires en Commissions, pendant la p6riode du 07 au 11 avrit 2022, entre le
Ministdre en charge des Finances et tous les Ministeres/lnstitutions d6pensiers pour
v6rifier leur conformit6 avec les enveloppes buclgdtaires plafonds fixdes clans la lel"tre
de cadrage budgdtaue 202212023 et la note d'orientation budgdtaire dans le cadre de
la pr6paration du budget qui fixe les priorit6s des priorit6s i inscrire dans le budget de
l'Etat en lbccurrence le chemin de fer, l'agriculture et l'etevage, etc.

6. Dans le cadre de la transparence et de la tracabilitd, au titre de la gestion budg6taire
202212023, les recettes qui ritaient collect6es par les Administrartons Personnalisdes
de lEtat (APE), les Etablissements Publics i caractdre Administratifs (EPA) et autres
seruices publics fonctionnant sur base des subsides de l'Etat rentrent dans la fiscalit6
g6r6e par l'Office Burundais des Recettes. En outre, tes pr6visions en recettes et en
drSpenses des Adiministrations Publiques i caractEre Social, Commercial et Industriel
y compris les pr6visions des hOpitaux publics et celles de toutes les communes du
pays sont annex6es i ce projet de loi de finances202212023 pour des flns de contrdle
de l€volution de leurs situations financidres et de l'ex6cution de leurs budgets.

7. Dans le cadre d'assurer !'ex6cution du budget de toutes les structures de l'Etat, les
PTBA de ces dernidres constituent des annexes du Budget.

8. Le projet de budget 202212023 est aussi pr6pard dans un contexte de poursuite de
la politique budgdtaire prudente et de priorisation dans la gestion des flnances
publiques.

9. Le projet de budget 202212023 est elabor6 paralldlement avec la r6vision de la loi
noU35 du 04 d6cembre 2008 relatives aux Finances Publiques pour l?ligner aux
principes de gestion de budget en mode programme. L'alignement i la loi organique
non encore promulgude par l'introduction des budgets programmes constitue un d6fi
majeur qui a caract6ris6 la pr6paration du budget 2022/2029.

10. Au titre du budget 202212023, l'allocation de l'enveloppe budg6taire globate aux
ministdres et instutitions laisse des besoins de financement. Ceftains pCIets inscrits
et retenus dans le PIP 202L-2024 (Programme d'Investissements Publics) nbnt pas
6t6 financ6s au proflt des projets prioritaires retenus dans la note d'orientation
budg6taire dans le cadre de la pr6paration du Budget zozzlzoz3.

11.Sur le plan international, le pr6sent projet de budget 202212023 interuient dans un
environnement internationallement caract6ris6 par une r6cession de l€conomie dans



tous les coins du monde alors qu'une reprise durable 6tait envisag6e pour l?prds-
pand6mie. Les pr6visions du taux de croissance de ltconomie mondiale sont estim6es
e 3,6 o/o pout 2022 et 2023 en raison des r6percussions directes de la guerre en
Ukraine et des sanctions contre la Russie. Dans ce contexte, au-detir de ces
consdquences humanitaires imm6diates et tragiques, la guerre risque de ralentir la
croissance 6conomique (r6duire ir n6ant les progrds r6cemment accomplis) et
accentuer l'inflation qui repr6sente d6sormais un danger 6vident et imm6diat pour de
nombreux PaYS, 6tant donn6 que la Russie est l'un des principaux producteurs de
p6trole, de gaz, de m6taux, et, avec t,Ukraine, de bl6 et de mais.

12.Sur le plan sanitaire et social, le projet de budget 202212023 se pr6pare au moment oir
il sbbserve une relache de la pand6mie de la Covid-19 partout au Burundi. Cependant,
des mesures de riposte d Corona Virus continuent i 6tre prises dans le cadre du
multilatdralisme comme rdglement commun d ce probldme mondiat par tous les pays
du monde. Ainsi, la population continue i vaquer quotidiennement i ses activitds en
toute s6r6nit6 ce qui va booster une croissance de ltconomie nationale et une maitrise
de l'impact de la COVID-l9 sur l'6conomie et les finances publiques en particulier.

13.Sur le plan politico-6conomique, la pr6paration du projet de budget ZO2Z12OZ3
coincide avec la l6v6e des sanctions 6conomiques prises contre le Burundi depuis l?n
2016 par l'Union Europ6enne en rapport avec les mesures tetles que la suspension du
soutien financier et du versement de fonds au b6n6fice direct de l'administration ou
des institutions burundaises. La volont6 de l'Union Europ6enne de reprendre la
coop6ration financidre avec le Burundi est une d6marche qtii pr6sage un nouvel 6lan
pour le d6veloppement socio-dconomique du pays dans un esfrit dipartenariat digne
et respectueux.

14. Dans le domaine de l'agriculture et l'6levage, le projet de budg et 2022-2023 met un
accent pafticulier sur !e financement de l'accroissement Oe la production agro-
pastorale d travers la subvention des engrais organo-min6raux et la production ?es
semences s6lectionn6es, le programme de repeuplement du cheptel bovin en faveur
de la population regroup6e en coop6ratives agro-pastorales. cd financement accru
dans ce secteur agro-pastoral permet d?tteindre la vision de son Excettence le
Pr6sident de la R6publique r6sum6 dans le slogan : < QUE CHAeUE BOUCHE AIT A
MANGER ET CHAQUE POCHE AIT DE LARGENT > traduit en ruRUruDI << UMUNWA
WOSE URONKE ICO URY& UMUFUKO WOSE URONKE AMAFAMNGA >.

15.Pour permettre d'encourager les producteurs en r6mun6rant leurs efforts engag6s
dans la production, un prix dhchat r6mun6rateur de la production sera fix6 en vertu
du D6cret no100/012 du 18 janvier 2021 portant Gestion de la production agricole,
animale et halieutique commercialisable avec l€largissement de la liste des produits
pour trouver des solutions durables li6es aux probldmes de la gestion des r6coltes en
vue de garantir une rdserve alimentaire physique.



16. Dans le domaine des infrastructures 6conomiques et sociales, en matidre du transport,
la construction du chemin de fer reliant Uvinza-Malagarazi-Musongati-Gitega est
hautement privildgide i partir de la gestion budg6taire2A2Z.2OZ3. La mise en euvre
des activit6s de construction de cette infrastructure va couvrir une pdriode de 4 ans.
Le co0t total de construction de ce chemin de fer est estimd e L.44t,g million de dollars
amdricains. Ainsi, une enveloppe cons6quente d'un montant de plus de 200 milliards
de FBU est allou6e, au titre du budget 202212023, d la construcHon de ce chemin de
fer (trongon Maragarazi'Musongati-Gitega) en compldment des autres 6ventuelles
sources de financement.

17. Dans le domaine d'entretien du r6seau routier, le gouvernement poursuit la mise en

infrastructures routidres sachant que le r6seau routier contribue i l'am6lioration des
conditions de vie de la population en stimulant les 6changes et en renforcant la
coopr5ration socio-rSconomique i !'interne qut l'externe du pays.

18. Dans le cadre de financement en vue de financer tes projets de developpements et
l'emploi des jeunes, le Gouvernement va octroyer des allocations au programme
d?utonomisation 6conomique et d'emploi des jeunes (PAEEJ) et augmenter le capital
dans la banque d'investissement pour les jeunes et le Fonds d'Impulsion, de Garantie
et dAccompagnement.

19" Le projet de budget 202212023 apporte un soutien financier de 32 milliards consistant
e la digitalisation des seruices publics. La digitalisation est une r6forme de
modernisation de la collecte des recettes publiques en pafticulier et des seruices publics
en g6n6ral.

Ceci rentre dans le cadre de la mat6rialisation de diffdrents rdcents discours de Son
Excellence le Pr6sident de la R6publique. Elle trouve 6galement dcho au niveau de la
planification nationale au Plan National de D6veloppement 2OL8-2021en son objectif
global consistant en la transformation structurelle de l'6conomie en son axe
d'interuention num6ro 13 relatif i la gouvernance i travers son objectif strat6gique
num6ro 3 relatif i la consolidation de la bonne gouvernance, l'6radication de la
corruption et les malversations dconomiques et financidres sous toutes leurs formes.

20. Le projet de budget 202212023 coincide avec la mise en euvre de la politique Salariate
Equitable dans le secteur public, 6chelonn6 sur 10 ans, avec un impact budg6taire
global de 125 milliards. Cette politique intervient aprds une pdriode d?justement des
disparit6s salariales entamd en 2016. A cette intention, un montant de 37,5 Mi[iards
de FBU est pr6vu pour la 3dme 3n1{e de ta mise en @uvre de cette potitique salariate,
sachant que les deux premidres ann6es vont 6tre r6gularisdes avant la fin de l'exercice
budg6taire 202L/2022 pour un montant global de 25 miiliards.



21. Dans le souci de faciliter sa lecture et son exploitation, une nouvelle pr6sentation de

la premidre partie de la Loi de Finances a 6t6 initi6e. Elle est constitu6e de six
titres afticulds comme suit:

Titre I : Budget g6n6ral des recettes et des d6penses ordinaires et en capital de
R6publique du Burundi (articles 1 i 3) ;

Titre II : Des dispositions g6n6rales portant gestion des ddpenses et des recettes
(Articles4i53);

Titre III : Dispositions de collecte des recettes (articles 54 a 112) : Ce sont des
dispositions relatifs i l1mp6t sur les Revenus, d la Taxe sur la valeur
Ajout6e (T/A), Aux autres recettes comme les Redevances, les diff6rentes
taxes d'accises, les amendes, les contributions sp6ciales etc ;

Titre IV : Dispositions r6gissant les d6penses (articles 113 a 116) ;
ntre V : Des exondrations (articles LL7 i 128) ;
Titre VI : Dispositions Diverses (afticles 129 a 155)

Ainsi, i l'int6rieur de chaque titre se trouvent group6s tous les afticles qui traitent
du m6me sujet.

22,Au titre de la gestion budg6taire 202212023, le montant des exondrations est r6vu i
la hausse passant de 18 milliards de BIF dans les ann6es antdrieures et l'exercice
en cours i 80 milliards en 2O2212023, Cette augmentation est effectu6e dans le
cadre de mettre en euvre les recommandations de lAssembl6e Nationale et en tenant
compte des rdalisations des ann6es passdes.

23. Le projet de budget 2)22l2I23indique globalement un besoin 6norme de financement
qui ne peut pas 6tre satisfait sur base des recettes int6rieures collect6es par l'Office
Burundais des Recettes (OBR), dbir un d6ficit est creus6. Ce d6ficit sera financ6 i
travers la dette int6rieure et extdrieure.

II. LES PRINCIPALES NOUVAUTES POUR CE PROJET.DE BUDGET SONT :

24. Au titre de l'exercice budg6taire 202212023, les plafonds d'engagement trimestriel des
d6penses sont 6labor6s en conformit6 avec les d6penses trimestrielles inscrites dans
les PTBA des ministdres et institutions.

25. Les d6penses pr6vues dans les PTBA et non ex6cut6es dans le d6!ai fix6, sont jug6es
nulles et les gestionnaires sont tenus de justifier les motifs de la non rdalisation de
l'activit6.

26. Dans le cadre de la transparence et de la tracabilit6 de l'ex6cution du budget
202212023, les Plans de Travail et Budget Annuel (PTBA) des minist6res et institutions
consituent un annexe du projet de loi de finances 202212023. Un rapport trimestriel
de l'ex6cution produit sur base des d6penses de l'Etat indique la cohdrence entre les



pr6visions trimestrielles inscrites dans les PTBA et les r6alisations enregistr6es. Il en
sera de m6me pour les autres structures de I'Etat.

27.A partir de l'exercice budg6taire ?02212023, toutes les recettes des Etablissements
Publics e caractdre Administratif, des Administrations Personnalis6es de l'Etat
b6n6ficiant des subsides de l'Etat ainsi que d'autres seruices de l'Etat financ6s sur le
budget de l'Etat, sont d6sormais collectdes par l'Office Burundais des Recettes.

Les pr6visions budg6taires en recettes et en ddpenses des communes, des hdpitaux
publics et des Etablissements Publics i caractdre Social, Commercial et Industriel sont
inscrites au budget annexe, Les r6alisations du budget de ces derniers sont
renseign6es trimestriellement au Ministre en charge des Finances.

llr, GRANDES ALL9CATIONS PRIORITAIRES RETENUES DANS LE PROJET DE
BUDGET 2022-2023

28. De manidre d6taill6e, les grandes priorit6s contenues dans le projet de budget
2022 | 2023 sont nota m ment :

1o) l'agriculture et l€levage, pour un montant de 80 Milliards de BIF au
financement des activit6s suivantes :

- poursuivre la politique de subvention des engrais organo-mindraux;
- r6nover ITSABU pour am6liorer la production et la multiplication des semences

s6lectionn6es;
- Poursuivre la mise en euvre des programmes de repeuplement du cheptel

bovin en faveur des populations rurales ;
- renforcer la filidre caf6.

20) Infrastructures dconomiques et sociales pour un montant additionnel de 280
Milliards de BIF qui va financer les activit6s relatives i la:

- construction du chemin de fery
- constitution des contrepafties des projets qui sont flnanc6s par les paftenaires

au d6veloppement;
- construction des b6timents administratifs (finalisation de l'ambassade du

Burundi i Addis Abeba, centre de conf6rence r6gional) ;
- poursuite de la mise en Guvre du pCIet d'extension des centres de sant6

communaux (ou hOpitaux communaux), le Gouvernement pr6voit un
financement important i cet effet afin d'adapter les centres de sant6 existants
dans toutes les communes du pays.

30) Cr6ation d'emploi pour les jeunes pour un montant de 5 Milliards de BIF;
40) Renforcement du systEme de la d6fense nationale pour un montant de 65

Milliards de BIF;
50) Renforcement du systdme de Ia s6curit6 publique pour un montant de 35

Milliards de BIF;



60) Achat de ltquipement pour IARCT dans le cadre du renforcement du contrdle et

s6curit6 des donn6es et de la communication, pour un montant de 20 Milliards
de BIF;

70) Digitalisation des finances publiques quiva permettre lbptimisation dans la collecte
des recettes, pour un montant de 32 Milliards de BIF ;

Bo) Sant6 et Education, pour un montant de 3r5 Milliards de BIF au titre du
recrutement du personnel enseignant et soignant.

IV. HYPOTHESES DE PROJECTIONS

Les projections des comptes de l'6conomie de l'exercice 2022/2023 se basent sur les

r6alisations des ann6es ant6rieures. Ainsi, les hypothdses macro6conomiques de projection
pour l'exercice 202212023 reposent notamment sur :

. Une croissance de 4,6 o/o du PIB en 202212023 ;

. Une inflation de fin de p6riode 202212023 estim6 i 8,0 o/o;

o Une pression fiscale de 19,1 % du PIB.

v.

L€quilibre de budget se rdalise i travers un accroissement des recettes et une limitation des
d6penses de fonctionnement par la politique de priorisation budg6talre.

Dans le but d?ugmenter les recettes, d'importantes mesures sont pr6vues afin de s'assurer
que lbbjectif fix6 soit atteint. Ainsi, I'OBR va poursuivre et entreprendre les actions suivantes :

. Le renforcement de la collecte des taxes sur les activit6s du secteur minier ;. La prise des dispositions pour r6duire le secteur informel i travers une fiscalit6
de proximit6;

. L'application rigoureuse de la Loi concernant les dividendes i verser i l'Etat;

. L'initiation de la r6vision des textes et la procddure d'octroi des exon6rations;

. L?cc6l6ration du processus de recouvrement des arri6r6s par l'Office Burundais
des Recettes;

. La perception des recettes non fiscales, jusqu'aujourd'hui r6alis6e par les

administrations en violation de la Loi, sera effectu6e par I'OBR;

o L'am6lioration des outils de collecte des recettes, en lbccurrence les lois
r6vis6es et l'infrastructure informatique au Commissariat des Douanes et
Accises i

o Le renforcement des mdcanismes de lutte contre la corruption, la fraude, et la
contre bande ;

. L?m6lioration des m6canismes d'6largissement de l'assiette fiscale,

r-_ I



Conform6ment aux nouvelles Lois sur les Proc6dures Fiscales ; Imp6ts sur
Revenus et la loi sur la WA;

o Informatisation de tous les services de I'OBR/ (digitalisation des services de IOBR) ;o Le suivi rigoureux des remboursements de la WA.

V,I. DES RECETTES TOTALES

a) Des recettes fiscales hors exon6rations

Les recettes fiscales hors exon6rations en 202212023 sont estim6es i 11562,9
milliards de BIF contre I 08118 milliards de BIF en 202L12022, soit une
augmentation de 44,5o/o, Cette hausse est le r6sultat d'une augmentation de
l'imp6t sur les biens et seruices, l€largissement de l'assiEtte flscale et l'informatisation.

b) Des recettes non fiscales

Les recettes non fiscales passent deI.L2,4 milliards de BIF en202112122e 20511
milliards de BIF en 2022/2023 soit une augmentation de 8215 o/o. Cette situation
s'explique par !a hausse des revenus de la propri6t6 et des diff6rents dividendes ainsi
que l'accroissement des droits administratifs.

c) Des dons

Les dons en capital base caisse pr6vus pour l'exercice budg6taire 2[22l2[23sont de
33319 milliards de BIF. Ils nbnt pas vari6 pour les deux p6riodes de 202L|2OZZ i)
202212023. Cela s'explique par le fait que les partenaires au ddveloppement n'ont pas
encore validd leurs plans d'action de lbxercice 202212023,

Ainsi, les ressources du Budget G6n6ral de l'Etat (y compris les dons en capitat) passent
de 1 562106 milliards de BIF en 2021"12022 d 21936 milliards de BIF en
202212023 ; soit une augmentation de 40,4o/o grSce i l'etret combind des mesures
cit6es plus haut.

V.2, LES DEPENSES

l. Les d6penses courantes hors exon6rations

Les d6penses courantes passent de L 0222 milliards de BIF en 2021 12022 e L
l22,Tmilliards de BIF en2O22l2O23, soit un accroissement deg,8o/o. La justification
de cette augmentation est d6taill6e dans les grandes masses des d6penses suivantes :



a) Les charges salariales

Les charges salariales passent de 499, 7 milliards de BIF en 2o2]-l2o22 it 5ogr3
milliards de BIF en 202212023, soit une augmentation de lrl o/o eui est due
essentiellement d la mise en euvre de la politique salariale 6quitabre dans le secteur public
(4,5 milliards), les nouveaux recrutements en personnel ainsi que t'augmentation du montant
d'environ de 7 milliards des salaires des nouveaux ambassades cre6es et ainsi que les autres
ambassades dot6s des nouvaux conseillers et secr6taires d'ambassade.

b) Les Biens et Seruices

Les biens et seruices passent de L29,6 milliards de BIF en 2o2u2o22a l5org milliards
de BIF en 202212023, soit une augmentation de 16A8 o/o eul est due essentiellement i
l?ugmentation des frais de mission dans ceftains ministdres et institutions notamment le
Ministrlre en charge de I'EAC qui a b6nifici6 une altocation suppl(mentaire d'environ 1 milliard
sachant que le Burundi assure la pr6sidence de I'EAC i partir de juillet 2022 et le Ministdre
en charge des affaires etrangdres.

c) Les Transfefts et Subsides

Les transfefts et subsides passent de 32818 Milliards de BIF en 2o2,,l2o22 a 396,g
millards de BIF en 202212023, soit un accroissement de 2o,6o/o.Cette hausse s'explique
par une majoration des subsides issue des recettes propres qui {taient cotlectdes et utilis6es
directement par les Etablissements publics mais dont la collecte est desormais confi6e a I,OBR.

d) Les int6r€ts

Les int6r6ts int6rieurs et extdrieurs passent de 62,4 Milliards de BIF en 2O2L12O2Z i)
64F Milliards de BIF en 2O2212023 soit une augmentation de 311o/o, Ceta est d0 aux
differentes conventions de cr6dits qui arrivent i l€ch6ance de remboulsement.

2. Les D6penses d,Investissements

Ces d6penses comprennent les d6penses d'investissements sur ressources nationales et les
d6penses d'i nvestissements su r ressources extdrieu res.
De fagon globale, les ddpenses en capital passent de 61316 milliards de BIF en
2O2L|2O22 e 1 18814 milliards de BIF en 202212023 soit une augmentation de
761420/o qui est due essentiellement i !?ugmentation"de t'investissement sur le budget
national passant de 28914 milliards e 794,7 milliards principalement affect6 au chemin
de fer , agriculture, construction des building administratif, digitalisation, renforcement de
l€quipement ARCT, renforcement du systdme de d6fense et s6curit6, cr6ation d,emploi pour
les jeunes,...
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Les charges du Budget G6n6ral de t'Etat passent de 1 713rg milliards de BIF dans Ie
budget de l'Etat exercice 202u2022it2391,08 milliards de BIF dans le projet drbudget de l'Etat pour t'exercice 202212023 soit un accroissement de 3915 o/o.

3' le d6ficit du projet de budge t202212023 et son financement

Les recettes et dons (tes ressources du Budget G6ndral de l'Etat y compris les dons en capital)
passent de I 562,06 milliards de BIF en 2oztl2o22 e 2Lg3,6 milliards de BIF en
202212023 soit une augmentation de 4O,4 o/o,

Les d6penses totates de l'Etat (les charges du Budget G6n6ral de l,Etat) passent de I 713rg
milliards de BrF dans le budget de l'Etat de t'exercice 202i lzozz a 2 3gt,og
milliards de BrF dans le projet de budget de l'Etat pour l'exercice zoz2l2o23, soit
un accroissement de 39r5olo,

Le d6ficit global du projet du Budget G6n6ral 2o22l2o23stldve it tgTAmifliards de BrF
contre 15118 milliards de BIF (2,o2o/o du PIB) en 202L12022, soitune hausse de 2r3golo du PrB reprdsentant une augmentation de 4516 milliards de BrF. Le d6ficit est expliqud
par la r6vision d la hausse du budget allou6 i l'investissement seton les priorit6s retenues par
le Gouvernement pour booster rtconomie nationale.

Le financement net de ce d6ficit qui permet dtquilibrer le projet de Budget G6n6ral de
l'Etat est de lrg7,4 milliards de BIF.

Ainsi, le projet de Loi du Budget G6n6ral de l'Etat pour l'exe rcice 2022lZOZg se pr6sente en
6quilibre.

vI. EXECUTION DU BUDGET 2O22l2O2g

Dans le cadre de l'ex6cution du Budget de l'exercice 2022/2023, il sera pr6par6 et mis en
Euvre un plan d'engagement trimestriel des d6penses 6labor6 i partir des plans de Travail
et Budget Annuel (PTBA) des ministrlres et institutions et un plan de tr6sorerie glissant. Le
Plan d'engagement trimestriel est valid6 par le conseil des Ministres.

Toutes les d6penses budg6taires devront 6tre soumises i l'autorisation prdalable du Minisffe
ayant les Finances dans ses attributions et ex6cut6es en tenant compte des ressourres
disponibles,
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R.EPUELTQUE DU EUR.UNDT Bujurmbur a, wi. {1 . *r*F z0zz

MINISTER.E DEs FINAruCES, Dt' BIJEGET ET.
DE [-A pLArunFneATroN ECOIUOMIQUE

CABIFCET'DU MTNISTR.E

R6r. : sa,o.ss/ !):#).8..,1*r.el z0zz

Son Excellence Monsieur le Fr6sident de
la R6publique, avec les Assurances de
ma Flus Flaute Consid6ration.

Son Excellence Monsieur Ie Vice-
Pr6sident de la R,6publique, avec les
Assurances de rma Trds Haute
Consid6ration.

A Son Excellence Monsieur te premier
Ministre de la R6publique

a
BUJUMBURA

objet r Transmission de ra note dbrientation budg6taire

Excellence Monsieur le premier Ministre,

subsidiairement i ma correspondance r6f6renc6e sous le no 54a33/01g6/R.M/2022 portant
sur la transmission de la note de cadrage budg6taire fixant les plafonds des d6penses de l,Etat
de l'exercice2022/2023, j'ai lhonneui de vous transmettre, en annexe i la pr6sente, la note
dbrientation budg6taire dans le cadre de la pr6paration du budge! exercice'202212023, pour
programmation i l'une des prochaines s6ances du conseil des Ministres.

Je vous en souhaite bonne r6ception et vous prie d'agr6er, Excellence Monsieur Ie premier
Ministre, les Assurances de ma Trds Haute considdiation.

LE MINTSTRE DES FINANCES, DU BUDGET ET
DE LA PLANIFICATION

Dr. Domitien ND

COPIE POUR INFORMATION A:
Monsieur le Secr6taire G6n6ral de l,Etat

e
BUJUMBURA
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IUOT'E D'O$?IEN{T'ATNCIN DANS tE EADRE DE LA PREPARATTON PU BT.'DGET/
EXEReneE 2@22/2A23

X. eomtexte et justification

Dans le cadre de la pr6paration du budget 2022/2023, une lettre de cadrage a 6tti 6labor6eet transmise pour servir de base dans ldlaboration des projets de budget des ministdres etinstitutions depensiers.

L'objectif de la prdsente note est d'appofter des dclaircissements sur les grandes priorit6s duGouvernement qui seront financ6es et rdalis6es au cours de lexercic. nraneo, re 2022/2023en tenant compte des objectifs du Plan National de Ddveloppement (pND Burundi 2018-2027) et des six domaines prioritaires de la l6gislature actuelle i savoir : lbgriculture etl'6levage, la sant6 publique, l'industrialisation, l'emploi des jeunes et la protection sociale desvulndrables, les infrastructures sociaux-dconomiques, la paix et la 16conciliation). Ellestiennent aussi compte des recommandations issues :

- Des retraites gouvernementales du 22 au 23juillet 202L etdu 4 au 5 janvier 2022 ;- Du Forum national sur le d6veloppement du Burundi tenu du LB au 1g novembre202I;
- De la Minltable ronde avec les partenaires au ddveloppement du l2octobre z0zl ;- Du Programme de capitalisation de la Paix, de la stabilit6 sociale et de la promotion

de la Crolssance Economique (pNCp_SS_pCE)

En outre, cette orientation intervient dans un contexte particulier de r6formes en matidre degestion des finances publiques' Au niveau des priorit6s nationales, elles ont 6t6 exprim6es auniveau minist6riel d travers le Programme drnvestissements publics(plp ) 2022-2025.Toutefois, au titre de la gestion budgdtaire 20zz/2oz3,le Chemin de Fer est hautementprivil6gi6 dans la mobilisation des ressources au regard de l'6tat des pr6paratifs (6tudes defaisabilitds) et de sa nature 6conomique et stratdgique pour le pays. Le pip reste donc unoutil important de mobirisation des ressources tant internes qu,externes.

En plus, le budget 2022/2023 marque une transition vers des lois de finances en << modeprogramme )> avec une budg6tisation ax6e sur les rdsultats, d partir de l,exercice budg6taire202412025' sous cette d6marche progressive, une feuille de route a 6t6 dressde et envoy6eau Gouvernement i titre informatif pour montrer les diff6rentes activitds en coursd'exdcution qui vont permettre i migrer vers la nouvelle programmation budg6taire. par
ailleurs, conform6ment i la recommandation du conseil des Ministres du 22 Dkcembre 2027,les ministdres sectoriels ont 6t6 demand6s d'6laborer les plans de travail et budgetannuel(PTBA) pour tous les projets en cours d'ex6cution, avec des indicateurs objectivementv6rifiables pour permettre de suivre et 6valuer les rdsultats i chaque fin de l,exercicebudg6taire, ce qui implique la pr6paration plus ou moins r6alistes des budgets annuels desprojets exdcut6s sur ressources propres.

Ainsi, cette note est
M inistdresfinstitutions

6labor6e pour
et rappeler les

faire connaitre les
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additionnelles pour financer les grandes priorit6s du Gouvernement retenues au titre de la
gestion budg6taire, exercice Z0ZZ/2023.

2. CIrientations hudg6taires et enveloppes Mlnist$rielXes

Les enveloppes budgdtaires allou6es aux diff6rents Ministdres et Institutions restent
compatibles aux objectifs prioritaires du Gouvernement et en fonction des ressources
disponibles. A cet effet, !a plupant des enveloppes allou6es aux diff6rents
nrinistdres et irestitutions sont necondultes voir rn6me diminu6es en vue de
concentrer Ie gros du budget d,investissement i:
1') l'agriculture et ltlevage, pour un montant de 8CI Mrds de BrF au financement des
activit6s suivantes : ,

- poursuivre la politique de subvention des engrais organo-min6raux ;- rdnover I'ISABU pour am6liorer la production et la multiplication des semences
s6lectionn6es;

- Poursuivre la mise en euvre des programmes de repeuplement du cheptel bovin en
faveur des populations rurales ;- renforcer de la filidre caf6.

20) Infrastructures 6conomiques et sociales pour un montant additionnel de 2gO Mrds de
BIF qui va flnancer les activit6s relatives i la:

- construction du chemin de fer ;- constitution des contrepafties des projets qui sont financ6s par les partenaires au
d6veloppement;

- construction des b8timents administratifs (finalisation de l'ambassade du Burundi i
Addis Abeba, centre de conf6rence r6gional) ;- poursuite de la mise en euvre du projet d'extension des centres de sant6
communaux, le Gouvernement pr6voit un financement important i cet effet afin

) 
d'adapter les centres de sant6 existants dans toutes les communes du pays.

30) cr6ation d'emploi pour les jeunes pour un montant de 5 Mrds de BrF

Le Gouvernement va augmenter le capital dans la banque d'investissement pour les jeunes
et le fonds d'impulsion, de garantie et d'accompagnement (FIGA) et faire les allocations au
programme PAEEI qui, i leur tour, vont financer les projets de d6veloppement et l,emploi
des jeunes. Parall,-:'lemen! d'autres projets soutenant le sous-secteur emploi sont en cours
de pr6paration conjointe entre le Gouvernement et tes paftenaires au ddveloppement,
notamment le projet de transformation 6conomique et d'emploi au Buruhdi soutenu par la
Banque Mondiale, le Programme de d6veloppement de l'entreprenariat rural qui sera financ6
par le FIDA, ainsi que le projet d'entreprenariat agro-pastoral et de perfectionnement
professionnel des jeunes qui est i la phase d'identification conjointe entre le Gouvernement
et la Banque Africaine de D6veroppement. ,.ldr;uffi{u;;a.,.
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4o) Renforcement du systdme de la ddfense nationale pour un montant de 6s &tnds d,eEXF;

5o) Reniorcement du systdme de la sdcurit6 publique pour un montant de Bs Mrens de ErF ;
6") Achat de ltquipement pour I?RCT dans le cadre du renforcement du controle et sdcuritedes donndes et de ra communication, pour un montant de z@Mnds de BrF ;

7') Digitalisation des finances publiques qui va permettre lbptimisation dans la collecte dedes recettes, polrr un montant de 30 lvtrrds de EnF ;

B") santd et Education, pour un montant de 3,s Mrds de BtrF au titre du recrutement duPersonnel enseignant et soignant.

3' R'essources du fimancen'rent des d6penses prloritaires
Les recetLes additionnelles pour financer les grandes priorit6s retenues proviennentessentiellement de deux sources i savoir :- Les recettes additionneiles de [oBR i hauteur de 5CI4,5 Mrds de BIF .- Rationalisation des d6penses qui va g6n6rer une 6conomie oe moyen, o,rn montantestimd i t4 Mrds de BIF.

concernant lbptimisation de la collecte des recettes par l'oBR pour l,exerc ice 2022/2023,d'impoftantes mesures sont prdvues notamment:- La digitalisation des finances publiques i- La r6vision des textes relatifs a la fiscalit6 communale, au domaine fonciernotamment les textes sur l'expertise immobilidre et ceux relatifs i la location et lavente des terres domaniales;
- Le renforcement de la collecte des taxes sur les activitds du secteur minier ;- La prise des dispositions pour rdduire le sectew inrorr"l i travers une fiscalit6 deproximit6 ;- L'application rigoureuse de la Loi concernant les dividendes A verser A l,Etat ;- Renforcement du systdme de contr6le et suivi rigoureux dbctroi des exon6rations;- L'acc6l6ration du processus de recouvrement des arri6r6s par loffice Burundais desRecettes ;

- L'amdlioration des outils de collecte des recettes, en lbccurrence les lois r6vis6es etl'infrastructure informatique au commissariat des Douanes et Accises ;- Le renforcement des m6canismes de lutte contre la corruption, la fraude, et la contrebande ;- Lhmdlioration des m6canismes dtlargissement de l'assietLe fiscale, conform6mentaux nouveres Lois sur res procddures Fiscares et sur ra wA ;- Le renforcement des m6canismes de vdrification et de recouvrement des arririr6sd'imp6ts;
- Le suivi rigoureux des remboursements de la WA.

Pour ce qui est de ra rationarisation des d6penses pour faire uneles mesures suivantes seront prises :- Rdduction au strict minimum des ddpenses reratives aux a
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- Nettoyage du budget i travers I'ajustement et la suppression de ceftaines lignes
budg6taires non prioritaires au profit des lignes prioritaires.

Ainsi, pour garder l'6volution baissidre du ddficit budg6taire, ceftaines d<ipenses
d'investissement ayant un caractdre pertinent contenues dans la loi de finances en cours
seront reconduites' Les d6penses prioriiaires telles que d6finies dans la pr6sente note serontfinancdes en grande partie par les recettes additionnelles collect6es par l,oBR ainsi qu,une
marge budgdtaire rdsultant du nettoyage du budget encours.
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